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Abkiirzungsverzeichnis

UVEK Eidgendssisches Departement fur Umwelt, Verkehr, Energie und
Kommunikation

EU Europaische Union

ASTRA Bundesamt fur Strassen

SGV Schweizerischer Gewerbeverband

vzv Verkehrszulassungsverordnung

SsV Schweizerischer Stadteverband

AZG Bundesgesetz Uber die Arbeit in Unternehmen des &6ffentlichen Verkehrs

AZGV Verordnung zum Arbeitszeitgesetz

SAV Schweizerischer Anwaltsverband

SAB Schweizerische Arbeitsgemeinschaft fur die Berggebiete

DETEC Département fédéral de I'environnement, des transports, de I'énergie et
de la communication

UE Union européenne

OFROU Office fédéral des routes

USAM Union suisse des arts et métiers

OAC Ordonnance réglant I'admission a la circulation routiere

uvs Union des Villes Suisses

LDT Loi fédérale sur le travail dans les entreprises de transports publics

OLDT Ordonnance relative a la loi sur la durée du travail

FSA Fédération suisse des avocats

SAB Groupement suisse pour les régions de montagne
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VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 10.08.2002
PHILIPPE BERCLAZ

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 27.11.2003
PHILIPPE BERCLAZ

Allgemeine Chronik

Infrastruktur und Lebensraum

Verkehr und Kommunikation
Strassenverkehr

Répondant & la consultation, I'Union suisse des mécaniciens en cycles et motos,
I’Association suisse des moniteurs de moto-école et la Fédération routiére suisse ont
accueilli favorablement la possibilité offerte aux jeunes de conduire dés 16 ans des
motos équipées de moteurs d’une cylindrée allant jusqu’a 125 cm3 et ne dépassant pas
une vitesse de 120 km/h. Les trois organisations sont méme allées plus loin et ont
réclamé du Conseil fédéral qu’il imite I'UE en abaissant de 16 a 14 ans I’age limite pour la
conduite de motos légéres et de scooters de 50 cm3 qui ne dépassent pas 45 km/h. lls
ont justifié leur position par le fait que la mobylette ne serait bientét plus produite et
que, par conséquent, a moyen terme les moins de 16 ans nauront plus de moyen
motorisé pour se déplacer. Le Bureau suisse de prévention des accidents (BPA) et
I’Association transports et environnement (ATE) ont rejeté avec véhémence un
abaissement des limites d’age. Jugeant la mesure peu compatible avec les buts qu’il
s'était fixé en matiere de circulation (Vision zéro), le Conseil fédéral n'a pas voulu
s'aligner sur les catégories de permis de I'UE en abaissant I’dge pour I'obtention du
permis 125 cm3 a 16 ans (catégorie Al). Dans la foulée, il a refusé de baisser I'acces des
scooters aux 14 ans. Les conducteurs de scooter ou moto de 50 cm3 devront passer un
permis plus complexe : I'obligation de suivre 16 heures de préparation et un cours de
samaritain. La limitation a 45 km/h sera en revanche supprimée et les jeunes pourront
dés 16 ans, chevaucher sur des engins roulant & plus de 80 km/h. Les changements
importants dans I'Ordonnance réglant les admissions des personnes et des véhicules a
la circulation routiére (OAC) étaient du c6té des grosses cylindrées avec la création de
deux catégories. La premiére catégorie permettra de conduire des deux-roues dont la
puissance n’excéde pas 25 kilowatts (environ 35 chevaux). Elle sera accessible dés |'age
de 18 ans. Le candidat devra accomplir 12 heures de formation de base et étre titulaire
du permis de base théorique traditionnel pour accéder a I'examen. Concernant les
motos plus puissantes (plus de 25 kilowatts), un autre permis sera nécessaire. Le
candidat devra avoir soit 25 ans, soit étre titulaire du permis précédemment cité
(catégorie A, puissance limitée) depuis au moins deux pour pouvoir s’y présenter. Les
autres points mis en consultation (examen théorique obligatoire pour n‘importe quel
permis et permis catégorie D pour la conduite des autocars et minibus) ont été validés
par le Conseil fédéral et entreront en vigueur avec les diverses mesures de I'OAC le ler
avril 2003. En outre, a partir du ler janvier 2003, la compétence d’ordonner des
limitations de vitesse diment signalées sur les autoroutes passera des cantons a
|"'OFROU. En revanche, celle de juger en derniere instance de la légalité des mesures de
ce genre n’appartiendra plus au Conseil fédéral, mais au Tribunal fédéral.'

En réponse a la consultation, les différents protagonistes acceptaient le permis de
conduire a l’essai, mais sa mise en ceuvre était en revanche controversée pour
certains. Le PDC craignait trop de bureaucratie et demandait au DETEC de formuler
moins d’exigences. L'UDC y voyait une discrimination des nouveaux conducteurs. A
I'inverse, les Verts et I’ATE estimaient que les ordonnances n’étaient pas suffisantes
pour assurer un comportement routier respectueux de I'environnement. Le DETEC n’a
pas tenu compte de ces remarques et le permis de conduire a I'essai constituera le
deuxiéme paquet de mesures, qui entrera en vigueur a partir de la fin 2005. ?
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VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS

DATUM: 27.11.2010

NICOLAS FREYMOND

VERORDNUNG / EINFACHER
BUNDESBESCHLUSS
DATUM: 09.12.2018
DIANE PORCELLANA

Umweltschutz
Luftreinhaltung

Sollicité par les cantons de Geneve et du Tessin, le Conseil fédéral a exprimé le souhait
de permettre I'instauration de zones environnementales dans les villes, telles qu’il en
existe & Berlin et Milan, afin d’améliorer la qualité de vie des habitants. Un projet
d’ordonnance censé fournir la base juridique nécessaire a été mis en audition a la fin
de I'été. Le gouvernement y prévoit lintroduction d'un systéeme de vignettes
permettant de classer les véhicules automobiles en fonction de leurs émissions
polluantes (oxydes d’azote et particules fines en particulier). Sur la base de cette
classification, les cantons pourront définir des objectifs en matiere de qualité de I'air
et exclure telle ou telle catégorie de véhicules d'un périmetre déterminé. En cas
d’infraction, les contrevenants seront passibles d’'une amende de 100 francs. Des
exceptions sont toutefois prévues pour les services de secours. Le PS, les Verts et I'ATE
ont salué le projet, rappelant que, dans les villes, les valeurs limites en matiere pollution
atmosphérique sont réguliérement dépassées. A l'inverse, le PLR a jugé le systéme
proposé excessivement contraignant et émis des doutes sur ses effets concrets en
faveur de I'environnement, tandis que I'UDC a dénoncé une attaque contre le trafic
individuel et les entreprises. Le TCS a quant a lui mis en garde contre le risque d’un
chaos routier et de tracasseries administratives inutiles. Quant aux cantons, outre
Geneéve et le Tessin, Berne, Béle-Ville, les Grisons et le Jura ont soutenu la proposition
du Conseil fédéral, tandis que Zurich, Argovie et plusieurs petits cantons s’y sont
opposés. *

Sozialpolitik

Bevélkerung und Arbeit
Arbeitszeit

Suite a la refonte partielle de la loi sur la durée du travail (LDT), I'ordonnance relative a
la loi sur la durée du travail (OLDT) est totalement révisée. Le projet prévoit un
assouplissement des dispositions sur le temps de travail et de repos pour répondre a
|"évolution des besoins sociaux, tout en protégeant les travailleuses et travailleurs. La
procédure de consultation s'est déroulée de septembre 2017 a janvier 2018. Sur les 78
réponses obtenues, la  plupart provenaient d'entreprises de transport
concessionnaires, d'associations des transports publics et de syndicats du secteur. Les
cantons se sont positionnés plutdét en faveur du projet, comme le PS et le CSPO. Du
coté des associations faitiéres, I'Union des villes suisses (UVS) et le Groupement suisse
pour les régions de montagne (SAB) ont approuvé les modifications, contrairement a
I'USAM et a la Fédération suisse des avocats (FSA). Ces derniéres ont pointé du doigt
I'insécurité du droit générée par I'extension du champ d’application de la LDT aux
travailleuses et travailleurs employés par des tiers. S'agissant des autres milieux
intéressés, la révision a généralement été saluée. La version révisée entrera en vigueur
le 9 décembre 2018. *

1) DETEC, communiqué de presse, 3.7.02.; QJ, 18.2.02 (consultation); presse du 11.7.02 (CF); TG, 10.8.02 (50 cm3).
2) LT, 27.11.03 (résultats de la consultation); TG, 27.11.03.

3) TA, 31.8.10; BaZ, 1.9 et 27.11.10; TG, 1.9.10; NZZ et QJ, 27.11.10.

4) Communiqué de presse CF du 29.9.2017; Rapport sur les résultats de la consultation
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